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INSOLVENTIE

Faillissement – Algemeen – Ereloon curator – Wetten,
decreten, ordonnanties en besluiten – Werking in de
tijd

Zaak: nr. 2010/QR/23

Artikel 9 van het koninklijk besluit van 10 augustus 1998
bepaalt dat voor faillissementen geopend vóór de inwer-
kingtreding van de faillissementswet van 8 augustus
1997, het ereloon en de kosten verschuldigd aan de cura-
tor bepaald worden overeenkomstig de regels toepasse-
lijk ten tijde van de opening van het faillissement door de
rechtbank van koophandel die het faillissement heeft uit-
gesproken.

Voor de faillissementen uitgesproken ná de inwerkingtre-
ding van de faillissementswet (op 1 januari 1998) is deze
bepaling niet voorzien.

Het koninklijk besluit van 10 augustus 1998 heeft een
systeem ingevoerd waarbij de rechtbank van koophan-
del, na de behandeling van het faillissement, op het einde
daarvan, het ereloon van de curator begroot, en dit kan
moduleren aan de hand van een correctiecoëfficiënt die

varieert van 0,8 tot 1,2 op basis van factoren zoals de
omvang en de complexiteit van de zaak, het tewerkge-
stelde personeel, het aantal schuldvorderingen, de reali-
satiewaarde van het actief, de spoed waarmee het faillis-
sement werd afgewikkeld en de bevoorrechte schuld-
eisers worden betaald, alsook de waarde die voor
bepaalde, zelfs minder belangrijke, activa wordt verkre-
gen.

Aangezien de appreciatie van het ereloon dat aan de
curator toekomt gebeurt bij de afsluiting van het faillis-
sement, en dus op het ogenblik waarop hij kennis heeft
van alle dienstige elementen, is het logisch dat de rechter
deze appreciatie maakt op basis van de barema’s die op
dat ogenblik van toepassing zijn, op grond van de schij-
ven zoals die inmiddels aangepast werden ingevolge de
stijgingen of dalingen van het indexcijfer, zoals bepaald
door artikel 8 van het koninklijk besluit van 10 augustus
1998.

Het hof hervormt het eerste vonnis en beslist dat het
begroten van het ereloon van de curator op het ogenblik
van het afsluiten van het faillissement volgens de op dat
ogenblik gangbare (geïndexeerde) barema’s, een wijze
van begroting van het ereloon is die strookt met de bil-
lijkheid en dus moet worden toegepast.

Ilse Van de Mierop

Advocaat DLA Piper

7. VERZEKERINGEN/ASSURANCES

Wetgeving/Légis lat ion

ASSURANCES

Assurances – Assurances de personnes – Assurances
maladies complémentaires
Mutualités – Office de contrôle

Loi du 26 avril 2010 portant des dispositions 
diverses en matière d’organisation de 

l’assurance maladie complémentaire (I), 
publiée au Moniteur belge du 28 mai 2010 – 
Loi du 2 juin 2010 portant des dispositions 

diverses en matière de l’organisation de 

l’assurance maladie complémentaire (II), 
publiée au Moniteur belge du 1er juillet 2010

La loi du 26 avril 2010 vise à adapter la législation belge
à la suite d’un avis motivé de la Commission européenne
selon lequel les mutualités et les autres entités mutualis-
tes, qui entrent en concurrence avec les entreprises
d’assurances sur le marché des assurances maladies com-
plémentaires, doivent également respecter les règles pré-
vues par les directives européennes 73/239/CEE (‘pre-
mière directive assurances non-vie’) et 92/49/CEE (‘troi-
sième directive assurances non-vie’), à présent refondues
dans la directive 2009/138/CE (solvabilité II).

Afin de satisfaire au principe de spécialité, prévu par
l’article 8, 1°, b), de la première directive ‘assurances
non-vie’, les services offerts par les entités mutualistes
qui constituent des assurances ne peuvent plus être
offerts que par une personne juridique distincte, à savoir
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la société mutualiste7, qui ne peut offrir d’autres services
que des services constituant des assurances.

En conséquence, la loi prévoit que la législation belge en
matière d’assurances est d’application à cette nouvelle
forme juridique d’entreprise d’assurances, sauf les
exceptions prévues par la loi ou à prévoir par arrêté royal
eu égard au caractère spécifique des sociétés mutualistes
(lesquelles ont un caractère civil, ne poursuivent pas de
but lucratif, dont le mandat des administrateurs n’est pas
rémunéré, et qui ne peuvent offrir que des assurances qui
ont trait à la santé et uniquement aux membres des
mutualités qui leur sont affiliées ou liées). Cette législa-
tion en matière d’assurances inclut principalement:
– la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des

entreprises d’assurances,
– la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance ter-

restre, et
– la loi du 27 mars 1995 relative à l’intermédiation

en assurances et en réassurances et à la distribution
d’assurances.

Toutefois, le contrôle des sociétés mutualistes sera tou-
jours exercé par l’Office de contrôle des mutualités et des
unions nationales de mutualités, non par la CBFA. La loi
prévoit néanmoins la conclusion d’un accord de coopéra-
tion entre l’Office de contrôle et la CBFA, qui règle
l’échange d’informations et veille à une application uni-
forme de la législation précitée.

En ce qui concerne les autres services organisés
aujourd’hui par les entités mutualistes, la loi prévoit
qu’ils peuvent toujours être organisés par les mutualités,
les unions nationales et les sociétés mutualistes qui
n’offrent pas d’assurances et qu’ils sont toujours organi-
sés conformément à la loi du 6 août 1990 relative aux
mutualités et aux unions nationales de mutualités, telle
qu’adaptée par la loi du 26 avril 2010.

En conséquence, la loi du 26 avril 2010 contient des dis-
positions modificatives de la loi du 6 août 1990 relative
aux mutualités et aux unions nationales de mutualités, de
la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises
d’assurances, de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat
d’assurance terrestre, de la loi du 27 mars 1995 relative à

l’intermédiation en assurances et en réassurances et à la
distribution d’assurances, de la loi du 2 août 2002 rela-
tive à la surveillance du secteur financier et aux services
financiers et de la loi relative à l’assurance obligatoire
soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet
1994.

La loi du 26 avril 2010 prévoit également les conditions
de la transformation de sociétés mutualistes offrant des
produits d’assurances en une autre forme d’entreprise
d’assurances.

Sauf les exceptions prévues à l’article 75, les dispositions
de la loi du 26 avril 2010 sont entrées en vigueur le jour
de leur publication au Moniteur belge. Toutefois, une
période de transition est prévue pour les mutualités, les
unions nationales et les sociétés mutualistes existant au
jour de l’entrée en vigueur de la loi du 26 avril 2010,
période qui expire le 1er juillet 2011, sauf prolongation de
six mois à intervenir par arrêté royal (à certaines condi-
tions). Cette période de transition doit permettre aux enti-
tés mutualistes concernées d’organiser les services visés
conformément aux modifications légales apportées par la
loi du 26 avril 2010. Jusqu’à cette date, sauf décision
anticipée d’organiser ces services conformément auxdi-
tes modifications légales, ces services continuent à être
organisés dans le respect des dispositions de la loi du
6 août 1990 et de ses mesures d’exécution.

Une deuxième loi du 2 juin 2010 portant des dispositions
diverses en matière de l’organisation de l’assurance
maladie complémentaire, parallèle à la loi du 26 avril
2010, a été publiée au Moniteur belge du 1er juillet 2010.
Cette loi précise quelles sont les nouvelles compétences
du Conseil d’Etat et des cours et tribunaux dans le cadre
de l’adaptation de la législation belge relative aux assu-
rances maladies complémentaires offertes par des entités
mutualistes. Ces dispositions, qui ne reprennent que des
matières visées à l’article 77 de la Constitution8, ont fait
l’objet d’un projet de loi séparé9. Celle là est entrée en
vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Cécile Coune
Avocat, Partner
Liedekerke Wolters Waelbroeck Kirkpatrick

7. Cette forme juridique existait déjà dans le monde mutualiste
comme une entité par le biais de laquelle différentes mutualités
pouvaient participer pour offrir à leurs membres certains services
de l’assurance maladie complémentaire. Dorénavant, la société
mutualiste devient une des formes juridiques autorisées de droit
belge pour exercer des activités d’assurance et est reprise en tant
que telle dans la législation sur les assurances.

8. Procédure bicamérale intégrale.
9. La loi du 26 avril 2010, parlant des dispositions diverses en

matière d’organisation de l’assurance maladie complémentaire
(I), reprend des matières visées à l’art. 78 de la Constitution (pro-
cédure bicamérale optionnelle).


